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Date de convocation : vendredi 3 novembre 2023 Délibération n° CC_2023_206 
Nomenclature : 8.4.1 

Nombre de membres : 
En exercice : 64 
Présents : 51 
Votants : 57 
Pouvoirs : 
Mme Annie GRELET à M. Jean-Luc FOURRE, 
Mme Aurore DESCHAMPS à M. Jérôme 
GARDELLE, Mme Renée BENCHIMOL-LAURIBE à 
M. Pierre DIETZ, M. Philippe CREACHCADEC à 
Mme Marie-Line CHEMINADE, M. Laurent 
DAVIET à M. Ammar BERDAI, Mme Véronique 
TORCHUT à Mme Evelyne PARISI 
Ne prend pas part au vote : 0  

OBJET : Établissement Public Foncier de 
Nouvelle-Aquitaine (EPFNA) - Autorisation de 
signer une convention cadre 

Le 9 novembre 2023, le Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération de SAINTES, 
régulièrement convoqué à 17h30, s'est réuni Salle du Conseil Communautaire au siège de la CDA de 
Saintes, sous la présidence de Monsieur Bruno DRAPRON, Président. 

Présents : 
M. Bruno DRAPRON, M. Eric BIGOT, M. Gérard PERRIN, Mme Françoise DURAND, M. Eric PANNAUD, M. 
Jean-Luc FOURRE, Mme Anne-Sophie SERRA-DAVISSEAU, M. Jean-Michel ROUGER, M. Alain MARGAT, M. 
Gaby TOUZINAUD, M. Pascal GILLARD, M. Bernard CHAIGNEAU, M. Francis GRELLIER, Mme Marie-France 
DREY, M. Pierre-Henri JALLAIS, M. Joseph DE MINIAC, M. Jérôme GARDELLE, M. Stéphane TAILLASSON, 
M. Cyrille BLATTES, M. Alexandre GRENOT, M. Jean-Claude CHAUVET, Mme Agnès POTTIER, M. Philippe 
ROUET, M. Philippe DELHOUME, M. Pierre TUAL, Mme Martine MIRANDE, M. David MUSSEAU, Mme 
Chantal COUSSOT, Mme Christelle BASSO-FIN, Mme Véronique ABELIN-DRAPRON, Mme Caroline 
AUDOUIN, M. Thierry BARON, M. Ammar BERDAI, Mme Florence BETIZEAU, M. Philippe CALLAUD, Mme 
Véronique CAMBON, Mme Marie-Line CHEMINADE, M. Pierre DIETZ, M. Jean-Philippe MACHON, M. 
Pierre MAUDOUX, Mme Evelyne PARISI, M. Joël TERRIEN, Mme Charlotte TOUSSAINT, M. Frédéric 
ROUAN, Mme Amanda LESPINASSE, M. Jean-Marc AUDOUIN, M. Michel ROUX, Mme Joëlle DUJARDIN, 
Mme Marie TRAIN, Mme Françoise LIBOUREL, M. Fabrice BARUSSEAU 

Excusés : 
M. Rémy CATROU, M. Charles DELCROIX, Mme Dominique DEREN, M. François EHLINGER, M. Jean-

 

Pierre ROUDIER, Mme Céline VIOLLET, M. Pierre HERVE 

Secrétaire de séance : M. Eric BIGOT 

RAPPORT 

Le rapporteur rappelle que le partenariat entre l'EPFNA et la Communauté d'Agglomération de Saintes 
a débuté en 2014 puis s'est poursuivi en 2019 par la signature d'une seconde convention cadre. Cette 
dernière est arrivée à échéance le 31 décembre 2022. 
A travers ces deux conventions cadres, 18 conventions opérationnelles tripartites ont été signées, à 
l'échelle du territoire de l'agglomération, et 7 sont toujours valides (Burie, Bussac sur Charente, 
Fontcouverte, Les Gonds, Saintes (2) et Thénac). 

L'EPFNA ayant adopté un nouveau Programme Pluriannuel d'Intervention (PPI) pour la période 2023-
2027, il apparaît nécessaire d'adapter les modalités de partenariat et d'intervention ainsi que les 



enjeux du territoire identifiés dans te projet politique actuel. 

Après avoir entendu le rapporteur, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l'Urbanisme, et notamment son article L.321-1 et suivants, 

Vu tes statuts de ta Communauté d'Agglomération de Saintes annexés à l'arrêté préfectoral du 31 
octobre 2023, et notamment l'article 6, I, 2° ), relatif à l'aménagement de l'espace communautaire, 

Vu le décret n°2017-837 du 5 mai 2017, modifiant le décret n°2008-645 du 30 juin 2008 portant 
création de l'Etablissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, compétent sur te territoire régional 
(départements de la Corrèze, de ta Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, de la Haute-Vienne et du 
Lot-et-Garonne (hors agglomération d'Agen), et des départements historiques de la Charente, de ta 
Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne) ayant vocation à accompagner les collectivités 
ainsi que les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sur la thématique de la 
maîtrise foncière nécessaire à la réalisation de projets d'aménagement, 

Vu la délibération du Conseil d'Administration de l'EPFNA du 24 novembre 2022 approuvant un 
nouveau programme pluriannuel d'interventions, sur ta période 2023-2027, afin de tenir compte du 
nouveau périmètre d'interventions, des enjeux qui s'y rattachent et des moyens à mobiliser, 

Vu les délibérations n°2014-79 et n°2019-58 des Conseils Communautaires en date du 15 décembre 
2014 et du 21 mars 2019 autorisant la signature des conventions cadre 17-14-009 et 17-19-048 entre 
la Communauté d'agglomération de Saintes et l'EPFNA, 

Considérant la continuité du travail engagé depuis 2014, ta Communauté d'agglomération de Saintes 
et l'EPFNA souhaitent renouveler leur partenariat 

Considérant que la Communauté d'agglomération de Saintes ou ses communes membres pourront 
solliciter l'intervention de l'EPFNA pour les objectifs suivants : 

• Favoriser la sobriété foncière par le renouvellement urbain et la densification des espaces 
réduisant ainsi tes déséquilibres du développement de l'urbanisation entre la ville centre, 
les communes périurbaines et les communes rurales ; 

• Renforcer significativement l'attractivité des coeurs de bourgs en réduisant la vacance et 
en assurant le maintien de commerces et services de proximité ; 

• Répondre aux besoins des ménages en matière de parcours résidentiels en diversifiant 
l'offre de logements, en particulier dans les communes concernées par un déficit au 
regard de l'article 55 de la loi SRU ; 

• Soutenir les projets structurants de développement économique du territoire à proximité 
des zones existantes ; 

• Privilégier des aménagements en renouvellement urbain ou en reconversion suivant une 
logique durable, mutable et réversible ; 

• Appuyer les projets structurants de développement touristique du territoire ; 
• Soutenir tes actions engagées dans la lutte contre le dérèglement climatique. 

Considérant que tout projet concourant à ces objectifs pourra être présenté à l'EPFNA qui 
contractualisera des conventions d'études, de veille ou de réalisation avec ta Communauté 
d'agglomération de Saintes et ta commune concernée à l'initiative. La Communauté d'agglomération 
de Saintes assurera ainsi un rôle de coordinateur et garant d'un aménagement cohérent à l'échelle 
du territoire, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention cadre ci-jointe avec l'Etablissement public 
foncier de Nouvelle-Aquitaine. 

- d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant en charge de l'Aménagement du Territoire, 
à signer toutes tes conventions dites opérationnelles ainsi que leurs avenants éventuels sur ta base 
des objectifs définis dans la présente convention cadre. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

ADOPTE à l'unanimité l'ensemble de ces propositions par : 

- 57 Voix pour 
- 0 Voix contre 
- 0 Abstention 
- 0 Ne prend pas part au vote 

Ainsi clos et délibéré le jour, mois et an que dessus. 

Le secrétaireséance 

M. Eric BIG  

Pour extrait conforme, 

En application des bispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut faire 

l'objet d'un recours en annulation par courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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epfna 
tablissement public foncier 

de Nouvelle-Aquitaine COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2023 - 2027 

CONVENTION CADRE N° 17-23-+++ 

D'ACCOMPAGNEMENT FONCIER 

ENTRE 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE SAINTES 
ET 

L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 

ENTRE 

Communauté d'Agglomération de Saintes, établissement public de coopération intercommunale dont 

le siège est au 12 Boulevard Guillet Maillet - CS 90 316 - 17 107 SAINTES Cedex ; représentée par, son 

Président, Monsieur Bruno DRAPRON, dûment habilité par délibération n°CC_2O23_2O6 du Conseil 

Communautaire du 09 novembre 2023, 

Ci-après dénommé « la Communauté d'agglomération », ou « la CDA » ou « L'EPCI » ; 

d'une part, 

ET 

L'établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère industriel et 

commercial, dont le siège est au 107 Boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 POITIERS Cedex — représenté 

par Monsieur Sylvain BRILLET, son Directeur Général, nommé par arrêté ministériel du 23 avril 2019 et agissant 

en vertu de la délibération du +++ n° +++ du +++. 

Ci-après dénommé « EPFNA » ; 

d'autre part 
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PRÉAMBULE 

Contexte de la convention 

L'intervention opérationnelle entre la Communauté d'Agglomération de Saintes et l'EPFNA a démarré en 2014 

par l'élaboration d'une première convention cadre, suivie d'une seconde en 2019. 

Cette dernière a permis la signature de 12 conventions opérationnelles et projets à l'échelle de la Communauté 

d'Agglomération de Saintes. 

Commune Projet de la convention Garantie de 

rachat 

Réalisation 

Saintes 

Redynamisation du centre-ville Commune Maîtrise foncière sur quatre secteurs 
d'intervention : 

• la maison Audiat rue des Arènes, 

• les propriétés du 29 et 31 rue Bourignon, 

• l'immeuble 29 rue Dangibeaud 

• l'ancien immeuble du Crédit Mutuel 
avenue Gambetta, 

Tous acquis par préemption. 

Valorisation foncière du site 
d'activité économique SAINTRONIC 

CDA de 
Saintes 

Aucune maîtrise foncière 

Bussac-sur-Charente Développement de l'offre de 

logements dans le cadre de la 

dynamisation du centre-bourg et 
d'un de ses hameaux 

Commune Un appel à manifestation d'intérêt a été lancé 
courant 2022 à l'échelle des sites centre-
bourg et Guilloteaux sans résultat. 
Perspective d'une maîtrise foncière en 2023 

Les Gonds Développement de l'offre de 
logements et de commerces dans le 

cadre de la dynamisation du centre- 
bourg 

Commune Acquisition à réaliser par la commune suite 
aux négociations entamées avec le 
propriétaire. 

Chermignac Développement de l'offre de 
logements dans le cadre de la 
dynamisation du centre-bourg 

Commune Maîtrise de la parcelle Al 283 situé sur le 
secteur de projet "Bel air" pour la réalisation 
d'une opération de logement sur le 
périmètre de veille foncière 

Thénac Valorisation de son coeur de bourg 

par la mobilisation de grandes 
emprises foncières disponibles à 
proximité immédiate de la mairie et 

des commerces du bourg 

Commune Perspective d'une maîtrise foncière en 
cours 

Saint-Georges-des- 

Coteaux 

Développement de l'offre de 
logements dans le cadre de 

dynamisation du centre-bourg 

Commune Aucune maîtrise foncière 

Chaniers Dynamisation du centre-bourg par la 

densification et la diversification de 

l'offre de logements ainsi que le 

développement des services 

Commune Maîtrise foncière quatre sites de projet dans 
le centre-bourg pour la réalisation de 12 
logements sociaux, un bureau de poste et 
un atelier de cordonnerie. 

Fontcouverte Développement économique et de 
développement du logement 

Commune Etablissement d'un protocole ayant permis 
la maîtrise foncière par la commune 

Burie Redynamisation du centre-bourg Commune Aucune maîtrise foncière 

Villars-les-Bois Développement de l'offre de 
logements dans le cadre de 
dynamisation du centre-bourg 

Commune Maîtrise foncière du site Hameau de 
Chautabry pour la réalisation d'un projet de 
logements locatifs sociaux 

Saint-Bris-des-Bois Développement de l'offre de 

logements dans le cadre de 
dynamisation du centre-bourg 

Commune Maîtrise foncière sur deux sites pour la 
réalisation d'environ 10 terrains à bâtir. 
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Au bilan de cette période d'intervention, la CDA de Saintes et l'EPFNA observent un besoin d'adaptation de ses 
outils et priorités aux nouveaux enjeux du territoire. 

A l'occasion de la rénovation de son PPI pour la période quinquennale de 2023-2027, l'EPFNA vient préciser ses 
nouveaux objectifs et axes d'orientation stratégiques. 

Il est notamment rappelé que la présente convention cadre a pour objet de : 
- assister la CDA de Saintes dans la définition de sa stratégie foncière à l'échelle communautaire, ses 

ambitions de renouvellement urbain, redynamisation du centre-bourg, recyclage foncier... 
- définir les objectifs partagés de : 

o La CDA de Saintes à travers ses documents de planification, 
o l'EPFNA à travers son programme pluriannuel d'intervention (PPI), 

d'engager des démarches concrètes pour permettre l'engagement et la sortie d'opérations 
(identification de gisements fonciers, mobilisation des opérateurs, mise en valeur d'opérations 
exemplaires). 

La présente convention cadre vient remplacer la précédente convention n° 17-19-048 échue au 31 décembre 

2022 ainsi que rappeler, compléter, préciser les objectifs partagés entre la CDA de Saintes et l'EPFNA. 

Convention cadre n° 17-23-+++ 
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CDA de Saintes 

La Communauté d'agglomération de Saintes est née le 1' janvier 2013 de la fusion de deux communautés de 

communes et de l'extension à d'autres communes « isolées ». Elle compte aujourd'hui 36 communes pour une 

population de 62 000 habitants. 

Située au coeur de l'Arc Atlantique, elle est particulièrement bien desservie (A10, A387, lignes ferroviaires, etc.) 

et joue un rôle de carrefour au sein de la Charente-Maritime. 

Territoire attractif en raison de sa qualité de vie, sa situation géographique et son dynamisme économique, la 

croissance démographique de la CDA de Saintes est soutenue depuis plusieurs années. Cette croissance 

s'effectue de plus en plus au détriment de la ville centre vers les communes périurbaines ou rurales mieux 

dotées en foncier disponible et proposant des conditions d'accessions plus favorables. Par conséquent, Saintes 

connaît une hausse importante du nombre de logements vacants dans le centre-ville, une diminution de la taille 

des ménages et un vieillissement de la population. La Ville de Saintes reste le pôle central de l'agglomération en 

termes d'emplois, de services à la population et de logements sociaux. Ce phénomène d'étalement urbain induit 

un effet négatif sur les communes périurbaines qui ont parfois des difficultés à maîtriser l'afflux de population 

et à adapter l'offre en équipements et services de proximité. Par ailleurs, cette arrivée de population se traduit 

par un délaissement des petits centre-bourgs ruraux au profit de lotissements pavillonnaires consommateurs 

d'espaces et couteux en termes de gestion. 

Consciente de ces constats, la CDA de Saintes détermine, par le biais de ses documents cadres, les conditions 

assurant un équilibre entre : maîtrise du développement urbain, limitation de l'artificialisation des sols, 

préservation des milieux et ressources naturels ... 

Documents d'urbanisme en vigueur 

Document Date de première approbation Evolutions 

PLUi En cours (approbation prévisionnelle 2026) 

 

PLH 2017- 2022 2024-2030 en cours d'élaboration 

SCOT Approuvé le 18/05/2017 et exécutoire depuis 

le 06/08/2017 

Révision du SCOT prescrite par 

délibération du comité syndical du 

26/04/2023 

L'Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 

L'EPFNA, a pour vocation d'accompagner et préparer les projets des collectivités publiques par une action 

foncière en amont ainsi que par la mise à disposition de toutes expertises et conseils utiles en matière foncière. 

Il est un acteur permettant la mise en oeuvre d'une politique foncière volontariste via l'acquisition de terrains 

nus ou bâtis destinés aux projets d'aménagement des collectivités. 

L'EPFNA est habilité à réaliser des acquisitions foncières et des opérations immobilières et foncières de nature 

à faciliter l'aménagement ultérieur des terrains par les collectivités ou les opérateurs qu'elles auront désignés. 

Il peut également procéder à la réalisation des études et travaux nécessaires à l'accomplissement de ces 

missions. 

L'EPFNA intervient au titre de son décret de création et du code de l'urbanisme pour : 

- des projets de logements, 

- de développement économique, 

- de revitalisation urbaine et commerciale des centres-bourgs et centres-villes, 

- de lutte contre les risques et de protection de l'environnement. 
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Conformément au Plan national Biodiversité, dévoilé le 4 juillet 2018, l'EPFNA contribuera par son action à 

atteindre l'objectif de Zéro Artificialisation Nette édicté par le Gouvernement et inscrite au titre de la loi 2021-

1104 du 22 août 2021 dite « Climat et Résilience ». Au sein d'un modèle de développement économe en foncier, 

l'Etablissement s'inscrira pleinement dans la volonté de réduction de la consommation d'espace et d'équilibre 

des territoires prônées par le SRADDET de Nouvelle Aquitaine. 

De manière générale, les interventions foncières au bénéfice de projets économes en espace et traduisant une 

ambition particulière de recyclage du foncier, de densification au sein du tissu urbain constitué ou, de 

retraitement du bâti ancien, seront prioritairement accompagnées. 

L'EPFNA, par la présente convention, accompagnera la Personne Publique Garante afin d'enrichir les projets qui 

lui sont soumis pour faire émerger des opérations remarquables et exemplaires répondant aux enjeux du 

territoire et aux objectifs définis dans le PPI. 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Convention cadre n° 17-23-+++ 
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ARTICLE 1- OBJET DE LA CONVENTION CADRE 

La présente convention cadre a pour objet de : 

• définir les objectifs partagés par la CDA de Saintes et l'EPFNA; 

• décliner la stratégie foncière de la CDA de Saintes dans le cadre de conventions opérationnelles, 

répondant au contexte local et définissant les zones d'intervention prioritaires afin de produire plus 
de logements notamment sociaux. 

• fixer les modalités de partenariat entre CDA de Saintes et l'EPFNA dans le cadre de conventions 

opérationnelles afin de mener des actions efficaces, concertées et cohérentes avec les objectifs 

communautaires et communaux et d'engager des démarches concrètes pour permettre 
l'engagement et la sortie d'opérations ; 

• préciser les modalités d'intervention de l'EPFNA. 

La présente convention permettra, à compter de sa signature, la poursuite, le renouvellement et la novation des 
engagements partenariaux pour la réalisation de projets avec la CDA de Saintes dans le cadre de conventions de 

veille, étude, réalisation. 

En ce sens, l'intervention de CDA de Saintes et de l'EPFNA s'articulera notamment autour de l'habitat, du 

développement économique et de la redynamisation des centres bourgs. 

CDA de Saintes et l'EPFNA conviennent aux présentes des enjeux de territoires ainsi que des objectifs 

stratégiques et opérationnels pour les réaliser. 

ARTICLE 2 — ENJEUX DE TERRITOIRE 

Au regard des enjeux sociaux, économiques et environnementaux, la CDA de Saintes souhaite poursuivre le 

partenariat avec l'EPFNA afin de mobiliser les outils fonciers adaptés aux objectifs suivants : 

• Favoriser la sobriété foncière par le renouvellement urbain et la densification des espaces 

réduisant ainsi les déséquilibres du développement de l'urbanisation entre la ville centre, 

les communes périurbaines et les communes rurales ; 

• Renforcer significativement l'attractivité des coeurs de bourgs en réduisant la vacance et en 

assurant le maintien de commerces et services de proximité ; 

• Répondre aux besoins des ménages en matière de parcours résidentiels en diversifiant 

l'offre de logements, en particulier dans les communes concernées par un déficit au regard 

de l'article 55 de la loi SRU ; 

• Soutenir les projets structurants de développement économique du territoire à proximité 

des zones existantes ; 

• Privilégier des aménagements en renouvellement urbain ou en reconversion suivant une 

logique durable, mutable et réversible ; 

• Appuyer les projets structurants de développement touristique du territoire ; 

• Soutenir les actions engagées dans la lutte contre le dérèglement climatique. 

ARTICLE 3 — AXES D'INTERVENTION 

3.1 Au titre des politiques publiques de CDA de Saintes 

La CDA de Saintes a identifié trois orientations pour le développement du territoire et ses différents documents 

cadres fixent les objectifs tendant à y répondre : 

1. Une agglomération attractive et innovante : axe traduit par le schéma de développement économique 

(SDE) de la CDA de Saintes, en cours de révision. Le SDE de la CDA de Saintes ambitionne de renforcer 
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l'offre immobilière et foncière à destination des entreprises afin de pérenniser et créer des emplois et 

ainsi renforcer l'attractivité du territoire. Dans une logique de sobriété foncière, elle entend également 

requalifier et densifier les zones d'activités existantes. 

De plus, l'agglomération s'inscrit dans une logique de revitalisation des centres villes et centres bourg 

traduite dans le PLH afin de développer une offre de logements qualitative et quantitative garantissant 

le parcours résidentiel des habitants du territoire. 

La CDA de Saintes a également lancé l'élaboration d'un Plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) 

visant à doter l'ensemble du territoire d'un document d'urbanisme traduisant les documents supra-

communaux (SRADDET, SCoT) et articulant les différentes politiques sectorielles (économie, habitat, 

mobilités, transition écologique, etc. 

Par ailleurs, la communauté d'agglomération de Saintes souhaite engager l'élaboration d'une stratégie 

de sobriété foncière ayant pour objectif d'accompagner les politiques définies dans ses documents 

cadres et faciliter la mise en oeuvre opérationnelle de ses projets. Cette stratégie sobriété foncière 

permettra de prendre en compte les interdépendances existantes entre toutes les thématiques 

abordées (habitat, économie, mobilités, tourisme, énergie, agricole ...) et les besoins fonciers inhérents. 

L'enjeu sera d'anticiper les évolutions du marché foncier à venir, sur le territoire de l'agglomération, au 

regard de la volonté du « zéro artificialisation nette » à horizon 2050. La vision à long terme et les 

ambitions définies dans cette stratégie seront par la suite traduites dans le PLUi, en cours d'élaboration, 

notamment par la mise en place d'outils appropriés sur les secteurs stratégiques identifiés. L'EPFNA 

pourra être associé à l'élaboration et la mise en oeuvre de cette stratégie. 

Par son expérience, l'EPF NA pourra être étroitement associé à cette étude de stratégie foncière en vue 

notamment de la définition de partenariats opérationnels avec des communes de la CDA sur des projets 

liés à cette étude de stratégie foncière. 

Enfin, l'agglomération souhaite soutenir les circuits courts et l'agriculture de proximité au travers de son 

projet alimentaire territorial (PAT) et affirmer le territoire de l'agglomération comme terre de tourisme 

et de patrimoine. 

2. Une agglomération durable : axe traduit par de nombreux documents cadres tels que : 

- le Schéma de cohérence territorial (SCOT) organisant le territoire à travers différents niveaux 

d'armature : coeur et espace d'agglomération, pôle d'équilibre, de proximité et communes rurales, 

- le Programme local d'habitat (PLH) fixant notamment comme objectif un développement maîtrisé 

et équilibré des mouvements démographiques gage d'attractivité, la maîtrise de l'étalement urbain, 

production de logements sociaux, la redynamisation des centres-bourgs et centres-villes ... 

La CDA de Saintes a lancé l'élaboration d'un Plan climat air énergie (PCAET) afin de définir un 

programme d'actions permettant de lutter contre le dérèglement climatique et rendre le territoire 

plus résilient face aux défis environnementaux. 

- Un schéma directeur cyclable a été élaboré à l'échelle de l'agglomération visant à placer la mobilité 

au coeur de l'aménagement du territoire et améliorer son accessibilité. 

3. Une agglomération proche et solidaire : axe qui se traduit notamment par la garantie d'une cohérence 

territoriale en matière d'habitat et de cadre de vie et l'accessibilité aux logements pour tous (PLH). 

3.2 Au titre du PPI 2023-2027 de l'EPFNA 

Les orientations développées à travers la présente convention sont en cohérence avec les objectifs et axes 

définis dans le PPI 2023-2027 de l'EPFNA. 

Ce dernier établit trois grandes priorités d'action : 

- l'aménagement durable des territoires ; 

- la mobilisation du foncier pour l'habitat et en particulier pour le logement social ; 

- la prévention des risques naturels et technologiques. 
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L'atteinte de ces objectifs passe par des interventions sur quatre axes : 

1. l'habitat, 

2. le développement des activités et des services, 

3. la protection des espaces naturels et agricoles, 

4. la protection contre les risques naturels et technologiques. 

Plus précisément, les interventions de l'EPFNA oeuvrent à la revitalisation des territoires par le maintien et 

l'implantation de l'habitat et de commerces et services dans les territoires à enjeux structurant tels que les 

centres-villes et centre-bourgs. La protection des espaces naturels et agricoles passera nécessairement par une 

attention particulière à la localisation des interventions et une priorité donnée aux projets réalisés en 

densification. 

Les parties conviennent que la présente convention cadre a été rédigée selon les règles du Programme 

Pluriannuel d'Intervention PPI 2023-2027 voté par le Conseil d'Administration de l'EPFNA le 24 novembre 2022 

et par les règles du Règlement d'Intervention de l'EPFNA en vigueur à la date de signature de la convention 

d'action foncière. 

Les modalités d'intervention de l'EPFNA sont définies dans le règlement d'intervention annexé à la présente 

convention (annexe 1). 

Cette annexe précise notamment les conditions de réalisations d'études dans le cadre de la convention, les 

modalités d'intervention en acquisition amiable, préemption au prix ou en révision de prix, expropriation, la 

gestion des biens acquis, les modalités de cession et le calcul du prix de cession, l'évolution de la convention, 

ses modalités de résiliation. L'ensemble des signataires déclare en avoir pris connaissance et en accepter toutes 

les conditions sans réserve. 

3.3 Déclinaison conventionnelle 

3.3.1 Développement de l'offre de logements 

Le développement de l'offre de logements, notamment ouverts à la location sociale, à l'accession sociale ou à 

l'offre abordable est un axe important de la prochaine période. 

L'accompagnement de l'EPFNA portera à ce titre sur le déploiement des politiques locale et nationale pour le 

renforcement de l'offre de logements dans ses proportions compatibles avec celle de son PPI 2023-2027. 

3.3.2 Développement des espaces à vocation économique 

Cet axe s'articule prioritairement autour de l'optimisation des zones d'activités économiques afin de garantir 

une cohérence à l'échelle intercommunale, à l'échelle du schéma de cohérence intercommunale (SCoT), et plus 

largement, à l'échelle du bassin de vie, les zones d'activité économique existantes devant être optimisées. 

L'EPFNA jouera un rôle d'accompagnateur pour aider les collectivités à soutenir le redéploiement des zones 

d'activités sur elles-mêmes. Il fournira un accompagnement pour développer des collaborations et identifier les 

implantations optimales, y compris pour le développement des activités logistiques. Cet accompagnement 

permettra ainsi aux collectivités de limiter l'artificialisation tout en développant une offre nouvelle d'activités et 

de services et favoriser le maintien, l'implantation de commerces et de services dans les coeurs de villes et de 

bourg. 

L'EPFNA appuiera les collectivités qui souhaitent développer des activités et des services en densifiant les 

enveloppes urbaines existantes. L'intervention de l'EPFNA en faveur du développement d'activités et de services 

en extension, sur des espaces naturels, forestiers et agricoles sera limitée. La réelle plus-value de l'intervention 

de l'EPFNA devra préalablement être démontrée. 

Convention cadre n° 17-23-+++ 

Paraphes Page 8 sur 10 



Pour assurer un développement économique équilibré et recentré, la limitation des extensions urbaines est 

donc primordiale. L'intervention sur des sites économiques existants et la reconquête de friches industrielles et 

commerciales sont des axes d'intervention majeurs. 

ARTICLE 4 — L'INTERVENTION OPERATIONNELLE 

4.1 Modalités conventionnelles 

L'intervention se fait dans le cadre de conventions opérationnelles en application de la présente convention-

cadre. La CDA de Saintes s'engage à signer toutes conventions de veille, de réalisation ou d'étude pour des 

projets correspondant aux objectifs de la présente convention mise en oeuvre sur son territoire avec l'EPFNA 

sous condition de présentation et validation des élus de la CDA de Saintes au préalable. 

Si l'EPCI est ou devient titulaire du droit de préemption urbain, il pourra le déléguer au titre des conventions 

opérationnelles, selon les périmètres définis par celles-ci. 

Les conventions pourront faire l'objet d'avenants dont l'EPCI sera également signataire. 

Les réunions de pilotage des conventions opérationnelles devront se faire avec l'EPCI au moins une fois par an. 

En tout état de cause, l'EPFNA s'engage à tenir informé la CDA de Saintes de l'avancement des projets 

conventionnés. Des points réguliers seront faits avec les personnels référents concernant les opérations en cours 

du territoire. 

Des bilans d'étape avec les opérateurs sur les opérations en cours pourront être réalisés aux fins de présenter 

les opportunités de cession. 

Au travers des conventions opérationnelles, l'EPFNA pourra aider à la réalisation ou conduire, sous sa propre 

maîtrise d'ouvrage, des études nécessaires à la connaissance foncière avec l'accord de la CDA de Saintes. Ce 

travail enrichira la connaissance partagée du territoire, de ses potentialités et contraintes, des marchés locaux 

du foncier. Les cahiers des charges seront définis conjointement entre l'EPFNA et les collectivités concernées. 

La mobilisation de l'ingénierie de l'EPFNA et des études amont permettra de travailler à la fois sur les potentiels 

et les contraintes existantes, et visera à répondre aux défis d'aménagement (portage, recyclage immobilier et 

foncier). 

Les études présentées dans chaque domaine d'intervention retenu devront permettre d'associer et de mobiliser 

les acteurs concernés, afin de préparer en amont la sortie de projets ambitieux et économiquement viables. 

4.2 Structures conventionnelles 

Conformément à l'article L321-1 du Code de l'urbanisme, l'action de l'EPFNA s'inscrit dans le cadre de 

conventions. Ces conventions prévoient l'objet et les modalités d'intervention de l'EPFNA. 

L'intervention foncière de l'EPFNA au titre de cette convention cadre s'effectuera par le biais de conventions 

opérationnelles. Leur vocation est de déterminer de manière précise la stratégie et l'intervention foncière de 

l'EPFNA pour la réalisation d'un projet affiné sur un foncier clairement identifié. 

Ces conventions sont signées entre la CDA de Saintes, la Commune et l'EPFNA. 

Elles permettent de déterminer de manière précise les secteurs d'intervention, la durée de la convention et le 

montant financier maximum que l'EPFNA pourra réaliser, au cours de la convention, sur accord écrit du 

représentant du titulaire de la garantie de rachat, tel que défini à l'article 2 du décret n° 2008-645 du 30 Juin 

2008 portant création de l'Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine modifié par le Décret n° 2017-

837 du 05 Mai 2017. 
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La CDA de Saintes a vocation à présenter l'action de l'EPFNA aux communes membres, à les accompagner dans 
la définition de leurs projets et dans le processus de conventionnement, ainsi qu'à porter à leur connaissance 
les principes d'intervention définis dans la présente convention cadre et le modèle de convention 
opérationnelle. La CDA de Saintes pourra tenir à disposition des locaux et organiser des réunions où l'EPFNA 
pourra être présent, à cette fin. L'EPFNA pourra appuyer les projets de la CDA de Saintes qui lui sont soumis dès 
lors qu'ils rentreront dans les critères du PPI 2023-2027 en faisant l'objet d'une convention approuvée par le CA 
ou le Bureau de l'EPFNA. 

La CDA de Saintes informera l'EPFNA des évolutions de la politique locale en matière d'aménagement du 
territoire. 

ARTICLE 5 — DUREE ET RESILIATION DE LA CONVENTION 

La présente convention cadre est applicable à compter de la date de signature et prendra effectivement fin 
lorsque toutes les conventions opérationnelles prises en application seront terminées. La durée définie par la 
présente convention ne constitue pas une condition de validité des conventions opérationnelles qui ont été, ou 
seront prises, en application des présentes. 

La présente convention permettra de signer des conventions opérationnelles jusqu'à l'échéance du PPI actuel 
de l'EPFNA soit jusqu'au 31 décembre 2028. 

Toute modification du programme pluriannuel d'intervention de l'EPFNA, ou une évolution de la politique locale 
de la collectivité en lien avec cette convention cadre, donnera lieu à un avenant à la présente convention cadre. 

La présente convention cadre ne peut être résiliée que d'un commun accord entre les parties, sauf en cas de 
violation d'une des clauses. 

Dans l'hypothèse d'une résiliation, il est procédé au plus tard dans un délai d'un mois après réception du courrier 
informant de la demande de résiliation, à un constat de l'état d'avancement de la convention cadre et des 
conventions opérationnelles en présence des deux parties co-contractantes et des communes signataires de 
conventions. À partir de ce constat, des conventions opérationnelles ne pourront plus être signées en 
application de cette convention cadre. 

ARTICLE 6 — CONTENTIEUX 

À l'occasion de toute contestation ou tout litige relatif à l'interprétation, ou à l'application de la présente 
convention cadre, les parties s'engagent à rechercher un accord amiable. 

Si un tel accord ne peut être trouvé, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Poitiers. 

Fait à , le  en 3 exemplaires originaux 

Communauté d'Agglomération de Saintes L'Établissement public foncier 
représentée par son Président de Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son Directeur général, 

Bruno DRAPRON Sylvain BRILLET 

Avis préalable du contrôleur général économique et financier, Monsieur Pierre BRUHNES, n° 2023/+++ en date 
du +++ 

Annexes :  
1. Règlement d'intervention de l'EPFNA 

Convention cadre n°17-23-+++ 

Paraphes Page 10 sur 10 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13

